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INTRODUCTION 

Après slêtre accordé une longue période de réflexion suite au dépôt 
du Rapport de la Commission Jean, le gouvernement, par la voix de 

ses ministres, Camille Laurin, Denise Leblanc-Bantey et Pauline 
Marois, dévoilait récemment son Enoncé d'orientation et plan d'action 
en éducation des adultes. 

Une aussi longue réf1exion1 et, de surcroît, ·si abondamment docu­
mentée2 nous faisait espérer un ~noncé de politique sinon en accord 
avec la totalité des orientations de la C.E.F.A., retenant du 
moins ses choix les plus fondamentaux. Et, par delà les orientations, 
nous attendions évidemment une réponse gouvernementale qui dépasse 
les intentions pour faire état d'engagements fermes et concrets. Or, 
ce n'est précisément pas ce que le Projet d'éducation permanente nous 
réserve. 

Malgré des efforts de rhétorique pour afficher, un lien de parenté 

étroit entr~ les propositions de la C.E.F.A. ~t l'!noncé de politique 
gouvernemental, les divergences nous sont apparues très importantes. 
Qu'on pense seulement, par exemple, à la priorité aux plus démuni (e)s 
via la gratuité de la formation de base, à la participation des 

usager(ère)s, à la contribution financi~re des entreprises à la mission 
éducative, à la création d'un organisme central, à la reconnaissance 
des besoins spécifiques des adultes, etc. Autant d'aspects importants 
du projet de politique proposé par la C.E.F.A. qui n'ont pas été 
retenus dans la réponse gouvernementale. 

1.	 Près de deux ans se sont écoulées entre les conclusions de la 
C.E.F.A. et la réponse gouvernementale. 

2.	 Qu'on pense ici aux textes produits et commandés par la C.E.F.A. 
ainsi que ceux soumis par les multiples intervenant(e)s qui ont 
participé aux travaux de cette commission. 
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Certes, il faut se réjoulr de l'annonce de crédits additionnels 

dont on ne sait toutefôis s'ils permettront plus qu'lm rattrapage 
compte tenu des coupures des dernières années. Nous accueillons 

aussi avec beaucoup d'intèrêt le développement d'un sYstè~e de 
reconnaissance des acquis incluant les acquis non scolairès, de 
même que le développem~nt de services d'accueil et référence. Nous 
sousçrivons également à certaines des orientations de même qu'aux 

défis mis de l'avant. :, Il en va alnsi, par exemple, de la ,reconnais­
sance de la multiplicité des lieux de formation, de l'égalité des 
chances, dela désexi~ation des prati~ues, ou encore de la nécessité 
d'appuyer la formation professionnelle sur une solide forma'tion de 

base, ~tc;'La mise en appli~atioh de ces principes hous laisse 
cependant plus perplex~s. 

La fusion jeunes/adul~es promue dans l'énoncé de politique constitue, 

croyons-nous, une menace sérieuse à la reconnaissance de fait de la 
spécificité des besoins des adultes, pour rie pa~ d~re tout simplement 
à i 'accès à la formation pour les adultes 'd'âge moyen. 

L'absence de gratuité au nivea~ de la formation de base d'une part 
et, d'autre part, la Rr~orité accordée aux jeunes adultes (15-34 ans) 
compromet, selon nous,,: significativement l'accès des' femmes de plus de 
30 ans identifiées, par;,ailleurs, comme les grandes perdantes du 
système actuel .. 

Aucun crédit ~ddition~elpour assurer la missiondléd~cation popu­
laire dans les commiss:ions scolaires, une aide financière non exten­

. sionnéeaux inscrit(e}s en formation non académique, rien pour la 
fermation syndicaie, ~tc; Autant d'obstacles à une pleine reconnais­
sance de la mission d':éducation populaire. 

..
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Du côté de la formation professionnelle, beaucoup d'intentions, 
pour ne pas dire de compassion, pour les femmes mais rien de très 
tangible, si ce n'est quelques programmes d'information et de 

formation, des annonces de places en garderie, des modifications à 

l'aide financière, dont on ne peut cependant évaluer la portée. 
Des programmes d'accès à l légalité, il en est question, mais sans 
apporter la moindre précision quant à leur contenu. 

Il ne semble pas non plus qu'il faille espérer beaucoup de change­
mentsen regard de la formation en entreprise, ni dans l'ordre des 

bénéficiaires, ni même dans ses contenus. Ainsi, pour les femmes, 
les perspectives demeurent, croyons-nous, inchangées. 

Une lecture rapide et superficielle de cet énoncé de politique peut 
nous faire croire qu'on a réellement pris en compte les intérêts 
des femmes. Une analyse plus approfondie nous fait vite constater 
cependant que les garanties réelles sont très minces. 
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CHAPITRE PREMIER 

L'ACCES A LA FORMATION DE BASE 

Comme le signale, à·juste titre d'ailleurs, les auteur(e)s de l'énoncé 
de politique, la formation équivalente à un secondaire V, si elle 
constitue un minimum vital, ne figure pas pour autant au nombre des 
droits acquis par les adultes' et encore moins par les femmes. 

Les données du dernier recensement rapportent en effet que plus de 
30% des personnes de 15 ans et plus ne fréquentant pas l'école ont' 
moins d'une ge année de scolarité. Cette proportion,grimpe dange­
reusement à plus de 50% chez les femmes âgées de plus de 40 ans. 
Les	 données portant sur les non-diplômé(e)s révèlent aussi des situa­
tions pénibles chez les~jeunes adultes - 43,4% des jeunes de 15 à 
24 ans ne fréquentant pas l'école sont non-diplômés- mais la ~itua­
tion devient encore plus alarmante à mesure qu'on s'éloigne des 
jeunes générations. Ainsi, c'est 63,5% des 40 ans et plus qui 
n'ont pas de diplôme. La proportion atteint même 67,2% chez les 
femmes de ce groupe d'âge. 

Face à ces constats, le Conseil, comme bien d'autres groupes et 
organismes, a souscrit aux effort~ préconisés par la C.E.F.A. en 
matière d'alphabétisation. Nous avons également exigé que le droit 
à la formation de base pour tous et toutes soit reconnu et qu'à cet 
effet une loi-cadre telle que proposée par la C.E.F.A. soit promul­
guée. La gratuité de la formation aux niveaux secondaire et collégial 
s'imposait également comme conséquence de la reconnaissance d'un tel 
droit . 

Le projet d'éducation permanente déposé récemment par le gouvernement 
reconnaît la formation de base comme étant un besoin vital de la 
personne auquel une politique d'éducation des adultes doit répondre l . 

1.	 Pour accroître l'accès aux programmes de formation de base dans 
les commissions scolaires, un mémoire budgétaire, daté du 8 novembre 
1983 et destiné au Comité des priorités annonçait -des crédits addi­
tionnels de l'ordre de 7,2 millions de dollars. Du côté des cégeps, 
les sommes additionnelles demandées étaient de 1,0 million. 
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On semble;en outre,s'entendre pour considêrer la formation de base 
, . 

"1 arg'e' et solide" comme'un prêalable à la formation professionnelle 
proprement dite. Clest du moins ce qui apparaît au chapitre des 

orientations devant sous-tendre et inspirer les programmes gouverne­
mentaux dl intervention ~n matière de développement de la main-d'oeuvre: 

Il la nécèssité d'appuyer ici formation profes­
sionnelle proprement dite sur une formation de 
base large et solide accessible au plus grand 
nombre" 1. 

Ces énoncés, s'ils paraissent à priori porteurs de bonnes intentions, 
ne sont pas toutefois giirants d'une réelle accessibilitê pour 
l' ensemb le des adultès. 1 Il es t ques ti on dans l 1 énoncé de poli ti que 
de rendre lé systèmescQlàire public "pl us accessible à l'ensemble 
des citoyer1su2 . On qualifie cette accessibilité de "sys té­
mique" éhtëndant par lfque: 

Il le système scolaire doit pouvoir accueillir 
tous ceux qui, quel que soit leur âge, veulent y 
poursuivre une dêmarche valable de formation. Un 
système scolaire qui, par sa structure et ses 
pratiques, excJtier~it certaines catégo~ies de 
citoyens, de m~nière en queique sorte systéma­
tique et ,pour ges motifs qui n'auraient rien à 
voir avec de. légitimes exigences de qualité, . 
serait un système,structurellement inaccessible, 
donc anti démoc!",cfti què" ... 3. 

. '. 

~ar contre, malgré de t~is ênoncés, la ~ême politiqué précise bien 
qu'il nlest pas question d'accès gratuit aux services éducatifs 4. 
. 1 

La promulgation d'une 10i spéciale qui a~rait établi les droit des 
adultes à l'éducation 'pêrmanente, tellé que proposée par la C.E.F.A. 

1. Un projet d ' éducatlon permanente ... , p. 52. 
2. Ibid., p. 33. ­
3. Ibid., p. 33. 
4. Ibid~, p. 33. 

... 

.. 
'J 
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a d'ailleurs été écartée. Le gouvernement entend plutôt modifier 
les loi s et règlements exi s tants pour y intégrer, dit-on, "l e droi t 
aux adultes à l'éducation" l . 

Ainsi donc, bien que l'énoncé de politique fasse état de volonté 
d'élargir l'accès aux programmes d'aide financière à certaines caté­

2gories de personnes , il ne semble pas qu'il faille conclure à la 
gratuité de la formation au secondaire et encore moins au collégial 
puisque celle-ci n'est même pas considérée comme formation de base 
contrairement aux positions de la C.E.F.A. Ce n'est donc pas un 
équivalent de 13 années de scolarité qui est retenu comme "minimum 
vital qu'il faut viser pour tous en éducation" 3 mais un équivalent· 
du diplôme d'études secondaires. En l'absence de gratuité, peut-on 
réellement parler de droit à la formation? 

Au-delà de cette absence de gratuité, au-delà du refus de promulguer 
la loi-cadre, au-çielà de la définition' restreinte donnée à la forma­
tion de base, il nous faut de plus signaler la priorité accordée par 
le gouvernement aux jeunes adultes. La première priorité du système 
public d'éducation sera, dit-on: 

"... l'accroissement de la capacité d'accueillir 
et de soutenir des adultes, principalement de 
jeunes adultes, qui sont désireux ou que l'on 
convaincrait de reprendre un cheminement scolaire 
pouvant les conduire·à l'obtention d'un diplôme
d'études secondai res ou coll égi ales Il 4. 

Nous ne remettons pas, évidemment, en question le bien-fondé d'inter­
• venir auprès des jeunes adultes. Nous nous inquiétons cependant de 

voir ces jeunes promus au rang de première priorité d'une politique 

1. Un projet d'éducation permanente... , p. 34. 

2. 1bid., p. 34 . 

3. Ibid., p. 13. 

4. Ibid., p. 71. 
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d1éducation des adultes alors que le droit pour tous et toutes à la 
formation ne semble pas reconnu dans les faits.· Les choix gouver­
nementaux en matière de fprmation de base nous semblent encore relé­
guer aux second plan les besoins de celles qui ont été jusqu'ici les 
grandes perdantes de la formation de base, à savoir les femmes de 
plus de 35 ans. 

Quant à l'alphabétisation, "noyau irréductible de la formation de base", 
dit-on, elle sera promue dans l·un et l'autre réseaux, soit celui des 
commissions scolaires et celui des O.V.E.P. Le mémoire budgétaire 
du 8 novembre annonçait d'ailleurs des ajout~ de l'ordre de 1,1 

. million da~s le réseau des C.S.R. et de 1,5 million dans celui des 
O.V.E.P. aux sommes déjà allouées à cette mission. Il faut sans
 
doute se réjouir de ces crédits additionnels. Par contre, si nous
 
devions, au-delà de ces budgets supplémentaires, nous référer aux
 
modalités concrètes contenues dans llénoncéde politique - qualifiée
 

aussi de plan d'action- pour apprécier la volonté politique du
 
gouvernement de contrer le problème de l'analphabétisme, no~ conclu­

sions risqueraient d'être peu éloquentes. Comment entend-on, par
 
exemple, définir les rôles respectifs des commissions scolaires et
 
des organismes volontaires d'éducation populaire? A-t-on prévu des
 
programmes ou services quelconques à l'intention des personnes
 
nouvellement alphabétisées? Autant de questions auxquelles le plan
 

" , 

d'action gouvernemental n'apporte pas de réponse. 
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CHAPITRE 2 

LA RECONNAISSANCE DE L'EDUCATION POPULAIRE 

Parce que les femmes ont incontestablement fait la preuve par le 
passé de leurs besoins en éducation populaire, parc~ que ce type 
de formation demeure toujours, en dépit des besoins exprimés, 

l'éternel parent-pauvre de l'éducation des adultes - apprentissages 
non reconnus, budgets insuffisants, besoins non comblés tant du côté 
du réseau institutionnel que de celui des groupes autonomes, etc. ­
plusieurs demandes ont été adressées au gouvernement. Parmi celles 
dont nous avons nous-mêmes fait la promotion ou auxquelles nous 
avons souscri, notons: 

une reconnaissance officielle et concrète de ce type de formation; 

un accroissement des budgets, tant du côté institutionnel que du 
côté des groupes autonomes; 

un accès accru pour les groupes autonomes aux ressources des 
institutions scolaires; 

le respect de l'autonomie des organismes volontaires d'éducation 
populaire; 

le développement de programmes de transition; 

une extension de l'aide financière aux personnes inscrites en 
formation non académique; 

des possibilités que soient reconnus les acquis découlant de
 
cette formation.
 

En réponse à ces demandes, la nouvelle politique d'éducation perma­

nente vient "confirmer la mission d'éducation populaire des commis­
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sions scolaires" l et "encourager le développement des services à la 
collectivité"2 dans les: cégeps et les ùniversités. Elle annonce le 
développement du programme O.V.E.P. auquel des crédits additionnels 
del;ordre de 2,0 millions de dollars seront, semble-t-il, a;16ués 3. 

Elle présente aussi les intentions du gouvernement de favoriser 'Iles . . 
associations fructueuses entre ce secteur - entendons ici le secteur 
des O.V.E.P.- et le ré~eau des établissements publics" 4, notamment 
en regard des 

. 

priorités, nationales et ce, 
. 

tout en respectant, 
affirme~t-on, l'autonomie du secteur ge l'éducation populaire autonome. 
Des modifications aux mécanismes d'attribution des subventions sont 
aussi annoncées dans le but de mieux répondre, semble-t~il, 

aux besoins de chaque r~gion. Le système de reconnaissance des 
acquis dont on fait la promotion devrait,en outre rendre possible la 
reçonnaissance des acquis del 'éducation populaire par le biais de la 
reconnaissance des acquis non scolaires ou expérientiels. Enfin, la 
~ission d'éducation populaire est non seulement reconnue aux institu­
tions du réseau scolaire de même qu'aux organismes volontaires 
d'éducation populaire, elle l'est également aux différents mini~tères. 

Le deuxième axe de l'action gouvernementale réfère spécifiquement aux 
"activités de sensibili~ation, d'information, d'animation" 5 offertes 
dans les diffêrents ministères, vues comme des programmes d'éducation 
populaire et dont on veut faire la promotion auprès de la population. 

Par l'ajout de crédits ~upplémentaires au budget des O.V.E.P., par 
la légitimité reconnue'à ce type de formation dans l'unet l'autre 
réseaux ainsi que par la reconnaissante des acquis ~*tra-s~61aires 

ou expérientiels notamment, la nouvelle politique marque des pas .. 
dans la bonne directîon. 

l. Un projet d'éducation permanente ... , p. 46. 
2. Ibid., p. 46. 

". 

3. Voir le mémoire budgétaire du 8 novembre 1983. 
4. Un projet dJéducatibn permanente ... , p. 46. 
5. Ibid., p. 32. 
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Par contre, si on consid~re que la mission d'éducation populaire 
des commissions scolaires de même que l'encouragement porté au 
développement des services à la collectivité dans les cégeps et les 
universités ne sont assortis d'aucun support financier l -bien 
qu'ayant fait l'objet de compressions budgétaires sérieuses au cours 
des derni~res années- , le danger que cette mission ne soit, dans 
les faits; que bien pauvrement assumée apparalttrès réel. 

Quant à llautonomie des O.V.E.P., elle est certes proclamée dans 
l'énoncé de politique mais on ne sait de quel ordre sera cette marge 
de liberté. Tout en parlant d'autonomie, il est aussi question 
d'identifier des priorités nationales pour l'ensemble des activités 
de l'éducation populaire. Le soutien que le gouvernement 
entend apporter à ce secteur de l'éducation paralt d'ailleurs plus 
ou moins lié non seulement au respect de ces priorités, mais aussi 
à ce qu'il qualifie d'"associations fructueuses Il entre les réseaux 
ou encore d'" entreprises de concertation entre les organismes". 

"Tout en respectant son autonomie et son origi­

nalité, on soutiendra les associations fruc­

tueuses entre ce secteur et le réseau des éta­

blissements publics. Ainsi, dans chaque région,
 
on favorisera les rapprochements et les entre­

prises de concertation entre les organismes
 
scolaires et les associations sans but lucratif
 
vouées à l'éducation, particulièrement en regard

des priorités nationales de l'éducation populaire" 2.
 

Ainsi, il n'est pas du tout évident que l'autonomie reconnue aux 
O.V.E.P. le sera autant au niveau des faits que du principe. Pourtant, 
ce respect de la liberté de manoeuvre est fondamental puisque c1 est 
essentiellement sur cette réalité que reposi la légitimité d'un double 
réseau3. 

·1.	 Les services à la collectivité ne figurent même pas dans la mission 
des collèges actuellement. 

2. Un projet d'éducation permanente ... , p. 46. 
3.... à moins de n'y voir évidemment une occasion de faire assumer
 

à moindre frais une partie de la mission scolaire.
 



12 

Quant aux priorités1, elles réfèrent en premier lieu à l'a1phabeti ­
sation, en second lieu "aux projets communautaires des jeunes 
adultes défavorisés, chômeurs ou inactifs, en troisième lieu aux 
"programmes destinés aux· femmes désireuses de retourner aux études 
ou d'accéder au marché du travail Il et, enfin, à "1 'inserti.on sociale 
des personnes handicapées 112. La mission confiée prioritairement à 

l'éducation popu1air~ est donc énorme et, quoique ces priorités 
paraissent à priori légitimes, nous ne pouvons nous empêcher de nous 
interr'oger sur l'importance qu'elles prendront dans l'ensemble de la 
mission des institutions et des organismes autonomes vu, notamment, 
la rareté des ressources disponibles. Quel 'sort sera réservé aux 
populations immigrantes' et autochtones qu'on a de toute évidence écartées 
des priori~éS?3 Au regard de ces' priorités, nous nous sommes aussi 
demandées si la mission d'éducation populaire ne risquait pas de se voir 
orientée peu à peu vers des préoccupations liées plus directement à l'emploi. 

Pour ce qui est de l'extension de l'aide financière aux personnes 
inscrites en formation non académique, il n'en est aucunement question 
dans la politique. Aucune ouverture, ni même à un quelconque niveau 
de principe, alors que: il s'agit pourtant ~Iune condition minimale 
d'accès à la formation; .cette formation devient de plus en plus 
onéreuse pour les intéressé(e)s; la politique annonce à grands frais 
la reconnaissance du r~seau de l'éducation populaire, etc. Cette 
omission nous semble donc i11ustret l'une des contradictions contenue 
dans l'énoncé de politique. 

1.	 Anoter que ces priorités visent autant les activités dispensées 
dans les établissements publics que celles qui ont cours dans les 
organismes autonomes. 

2.	 Un projet d'éducation permanente ... , p. 73-74. 
3.	 Elles sont non seulement absentes des priorités en ~ducation 

populaire, mais de 1}ensemb1e des priorités énoncées dans la 
politique, contrairement aux recommandations de la C.E.f.A. qui 
les reconnaissait au nombre de~ clientèles-cibles. 

http:inserti.on
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Une autre contradiction vient aussi du mutisme entretenu autour de la 
formation syndicale. Quel sort entend-on réserver à la formation 
syndicale? Dans une politique où l'on met si abondamment l'accent 

sur la reconnaissance de la multiplicité des lieux de formation, 
dans une politique où la p1ac~ et l'importancel sont largement 
reconnues aux entreprises comme lieux et intervenantes en matière 

d'éducation permanente; dans une politique où l'on mise sur 
la concertation des agent(e)s impliqués; dans une politique, enfin, 
qui présente le développement technologique comme un défi majeur 
- qui met incontestablement l'accent sur les métiers hautement 
qualifiés mais qui ne tait pas quand même complètement les retombées 
moins positives sur l'organisation du travail et l'ensemble des 
travailleuses et travailleurs- ; dans une telle politique, il est 
pour le moins gênant de constate~ qu'aucun soutien financier n'est 

consenti à la formation syndicale.. 

Cette absence contraste avec certains énoncés de principe mts de 
l'avant dans la politique. Elle étonne aussi quand on voit par 
ailleurs l'extension donnée à l'éducation populaire pour inclure 
notamment les activités de sensibilisation et d'information offertes 
actuellement par les différents ministères. Si cette inclusion peut 
sembler conforme à une définition plutôt large de l'éducation popu­
laire, nous souhaitons par contre qu'elle n'aura pas pour effet de 
justifier le peu de ressources allouées au secteur de l'éducation 
populaire dans le réseau d'éducation et, par le fait même, d'en 
compromettre la mission initiale. 

1.	 Et ce tant par le financement qui leur est alloué que par le 
pouvoir qui leur est conféré dans la nouvelle structure. 





CHAPITRE 3 

LA FORr~TION PROFESSIONNELLE EN MILIEU SCOLAIRE 

Parce que les adultes inscrits en formation a temps partiel ne peuvent 
bénéficier d'allocations de formation ni de l'accès au système des 
prêts et bourses, parce que les coûts de garde, de transport, d'inscrip­
tion engendrés par la formation sont encore a la charge des individus, 
parce que les critères d'accès a la formation professionnelle ont· 
souvent pour effet d'exclure bon nombre de femmes; parce que l'éventail 
des cours offerts varie d'un régime a l'autre, parce que la clientèle 
adulte est encore confrontée a une pratique et des outils sexistes, 
etc., les femmes demeurent dramatiquement sous-représentées en forma­
tion professionnelle et qui plus est, lorsqu'elles y accèdent, se 
retrouvent confinées a un éventail de choix de carrières limité et 
traditionnel. 

Pour que les femmes puissent bénéficier enfin d'un aêcès égalitaire 
a la formation professionnelle dispensée en milieu scolaire, des 
mesures visant a contrer la discrimination d'une part, et à favoriser 
une réelle accessibilité matérielle et financière d'autre part, ont 
été a maintes reprises portées à l'attention du gouvernement, que ce 
soit par les groupes de femmes eux-mêmes ou encore par d'autres orga­
nismes qui s'en'sont fait les porte-parole. Le C.S.F. est évidemment 
de ce nombre et réclame depuis longtemps: 

la désexisation du matériel et des contenus de formation; 

la révision des critères d'admission;
• 

la formation des intervenant(e)s; 

plus de souplesse au niveau des régimes de formation;que l'éventail 
des cours offerts ne soit pas fonction du régime; 
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p1us de flexibilit~ au niveau des horaires; 

des ~odifications substantielles au systême actuel d'aide 

ffnanci êre: ' 

accès au système des prêts et bourses pour les inscrit(e)s 

à temps partlel; 

harmonisation des programmes;
 

montantssupp l emehta ires pour les chargés de fami 11 e;
 

ajouts de fraiS admissibles;
 

extension de l'aide aUx inscrit(e)s en formation non académique;
 

atc~ssibilitê ~ l ·aide en fo~ction du revenu individuel et non
 

du revenu familial~
 

a:ccesau système pour les exclu(e)s du marché âu travail;
 

'congé-format iOh;
 

dès garderies cornrTleservice de soutien à la formation; 

des programmèsspétïa'ux 'd'initiation et 'd'integration dans des 

'seé:'teursno'n tfa'dft'i O,nnel s ; 

que soient ïntens'ft'iés les mécanismes et mesures visant à infprmer 

lès femmes et, notamment, celles qui sont au foyer, ,des services 

~isponib~esi , 

l'i'hstauration, -en-f-i:h, 'de 'réels programmes d'accês àl'é'galHé au 

ni veau de pro'grainnÙ~s ..de forma ti on ,profess i onne11 eporteurs ' 

d'avenir (par le bi~is de ~laces réservées, d'incitations ~inan­

cièresà laclientele'~ etc.); 

sans oublier làml:s:êenplace dl un systeme de reconnaissances
 

des acquisnonscû:hiirès.
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Le gouvernement, par le biais de la nouvelle politique, semble 
aujourd'hui faire siennes plusieurs des mesures attendues par les 

femmes et susceptibles de leur aménager un accès réel à cette 

.formation. En présentant notamment: 

la désexisation des pratiques éducatives comme un défi à relever 

et, pour ce faire, en annonçant des mesures de formation et d'aide 

aux agent(e)s intervenant en matière d'orientati-on ainsi que le 

développement d'une instrumentation destinée aux formateurs l ... ; 

une volonté d'ouvrir le système scolaire à l'ensemble des groupes 

et des besoins de formation par: des "serv ices d'accueil et de 

référence; programmes d'incitation et d'accès à l'égalité, 

reconnaissance des acquis, formation à distance, régimes d'aide 

financière, déduction fiscale de frais de garde d'enfants, ajouts 

de places en garde~ie2 ... ; 

une intention "de réserver des crédits pour des programmes speclaux 

d'aide à la formation des femmes en vue de l'exercice de métiers 

ou de professions où elles sont peu présentes et qui offrent des 

'. pers pec t ives de débouchés Il 3; 

ainsi que le souci de ne pas exclure les femmes des priorités en 

précisant, par exemple, que si la deuxième priorité vise une main­

d'oeuvre déjà qualifiée, elle peut inclure aussi des activités de 

"qua lification première" à l'intention des femmes 4;ouencore, en 

anl10nçant la volonté de ne pas exclure les travailleuses et 
travailleurs à temps partiel du perfectionnement en cours d'emploi 

prévu à la cinquième priorité5; 

• 
1. Un projet d'éducation permanente ... , p. 42. 

2. Ibid., p. 7l. 

3. Ibid., p. 72. 

4. Ibid., p. 72. 

5. Ibid., p. 73. 

,e
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les auteur(e)s 'de la pol it.ique semblent s'être montrés sensibles au 

discours de~ femmes. M~is, ~ y regarde~ dé plus prês, par del~ un 

discours truffé de borin~sintentions, il faudrait faire preuve'd'une 

bien grande témérité pour croire que la politique comporte des 

garanties réelles pour les femmes d'occuper la place qui leur revient 

en formation professionnelle. 

Rappelons tout d'abord qUe" l'accês ~ la formation professionnelle a 

de fortes chances d'êt~e c~mpromis quand la condition préalable, 

soit l'accês a la formatioh de base, n'est pas acquise. Or, c'~st 

précisément une des lacune~ importantes dénoncée au'chapitre précédent. 

On nous annonce bien sOt ~ne volbnté d'ouvrir le système scolaire et 

il est question ~ cet ~ffei de développer des services d'accueil et 
.•~. . •.' 1 . • 

deréférencè, de mettre au point un système de reconnaissance des 

acquis, meSures ~u~quéll~i noUs souscrivons d'aill~urs largement. Ce 

qui nous inquiète par contre, c'est le peu d'ardeur, sinon de convic­

tio~, m1s a décrire co~cr~tem~nt les autres mesures évoquées. C'est 
,	 ' 

le cas notamment des progtalTîîTies d'accês â l'égalité, des modi.fica­

tions aù~ régimes d'ai~e fin~ntière, bu encore aux services de garde ... 

qu'on annonce sans plus de précisions. bans un document que l'on 
consldère norî seulement corrmie un énoncé de politique mais aussi comme 
un plan d'action l , n'oUs n~Lis atteridions à desnieSÙres infiniment plus 
préci ses, ~ des 'engagè1i~,nts fermes dé l a part du gouvernement, et non 

"	 . 

~ ,de simples annonces ~rih~ on ne salt ni quand, ni commeni, ni dans 
quel ordre de grande~r ~lles se concrétiseront. 

On parle des programmes ~'accês ~ l légalité sans nous fournir la 

'moindre idée de leur corttenu. Il est questirin d'activités d'infor­

mation sur les débouché~ sur le marché du travail, les filières de 

1.	 Le temps mis ~ prodJ'~re ce que l'ori qualifie ici de plan d'action. 
de même que la richë'sse des solutions .concrètes disponibles suite 
notamment aux tra'Va:~x de la CEfA renden't dl autant moi ns acceptable ' _ 
le degré de flottenie'D't contenu dans cette politiq'ue. .. 

.\ 
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formation, etc. ou encore de "programmes spéciaux d'aide à la forma­

tion ... " Mais ces activités, de toute évidence, ne sont pas à 

confondre avec la mise en place de réels programmes d'accès à 

l'égalité l . Le gouvernement doit pourtant en savoir quelque chose, 
lui qui s'est d'ailleurs récemment - lors de la promulgation des 
amendements à la Charte des droits et libertés de la personne­
engagé à en implanter dans ses ministères. 

Quant à la présence des femmes au chapitre des priorités concernant 
les programmes de formation de la main-d'oeuvre, elle n'est guère 

plus convaincante que le "parti pris en faveur des femmes" annoncé 
dans la présentation de l 'éconcé de politique. 

Peut-on honnêtement penser qu'elles sont au coeur de ces priorités 

quand ces dernières visent d'abord la formation d'une main-d'oeuvre 
hautement qualifiée dans des secteurs où les femmes ont de tous 
temps été exclues, quand on se contente, d'une part, d'annoncer que 

des crédits seront réservés pour "des programmes spéciaux d'aide à la 
formation des femmes ... ,,2 et, d'autre part, d'affirmer qu'elles ne 

seront pas exclues du champ des priorités. 

Ce n'est, croyons-nous, qu'en présence de réels programmes d'accès 
à l'égalité que nous serons confiantes d'atteindre les fins recherchées. 

En attendant, si les bonnes intentions ne sont pas à rejeter, on ne 
peut toutefois les laisser dissimuler d'aussi importantes lacunes. 

1.	 Pour rafraichir la mémoire des intéressé(e)s, nous avons reproduit 
en annexe le Projet de règlement concernant les programmes d'accès 
à l'égalité préparé par le C.S.F. en septembre 1983, et dont les 
ministères concernés ont déjà eu copie. 

2.	 Un projet d'éducation permanente.~., p. 72. 



.~...
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CHAPITRE 4 

LA FORMATION PROFESSIONNELLE EN ENTREPRISE 

Parce que les femmes sont encore les grandes perdantes de la forma­
tion en entreprise - n'ayant tout simplement pas droit à la forma­
tion en cours d'emploi ou encore n'ayant accès qu'à du perfectionne­
ment qui les confine dans leurs ghettos- des changements substantiels 
s'imposent. Dans la foulée des travaux de la Commission Jean, nous 
avons demandé: 

l'obligation pour les entreprises de participer financièrement 
à la formation de leur personnel; 

que priorité à la formation soit accordée aux personnes visées par 
les changements technologiques; 

un support financier de l'Etat, qui tiendrait compte de la capacité 

des entreprises de financer la formation de leur personnel (méca­
nismes de péréquation ... ); 

la formation de comités paritaires de formation dans les entreprises 
et la représentation des femmes au sein de ces comités; 

des moyens de contraindre les employeurs de se donner des programmes 
d1accès à l'égalité (subventions conditionn~lles ... ); 

enfin, des contenus de formation enrichis. 

Dans la nouvelle politique, les entreprises sont définitivement vues 
comme des partenaires importants. On leur reconnaît une place de 
choix dans la définition des objectifs de la formation professionnelle 
de même qu'en regàrd de la détermination des contenus de formation. 
En vertu des nouvelles dispositions, les responsabilités 'premières en 
ces matières reviennent au réseau de la main-d'oeuvre, le ministère 
de l'Education et ses i~stances étant relégués au second plan dans ce 
qu'on a convenu d'appeler une mission de service, 
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Le gouvernem~nt insiste ~ar ailleurs su~ le dialogue nécessaire 

entr~ entreprises et instittitions d'enseignementl Il e~t question 

de "partnership à dévèlopper", ce qui implique la nécessité du 

système éducatif de s'ouvrir aux entreprises en matière de formation. 

Les établi ssements d lënseî gnement devront répondre aux commandes 

des entreprises, les services régionaux d'accueil et référence 

devrorit leUr être acc~s~ibles, etc. Les entreprises, de leur cffté, 

sont irivitées à ou~rir i~urs portes pour l 'orgcinisatiori de stages 

en entrepri ses. 

La politique suggère également aux entreprises de respecter certaines 

orientations dans le dév~loppeme~t de la fotmàti6n en entreprise. 

C'est alors qu'il est question de code d'éthique où on met l'accent 

sur: la formation qu5 ~ejoint à la fois les intérêts de l'entreprise 

èt ceux des employé(è)S', la formation que l'on dit "qual ifiante", 

l'intérêt pour le~ tra~ailleuses et tr~~ailleurs d'~Voir leur mot à 

dire quant aux objectifs et moyens de formation~ ainsi què sur les 

avantages d'une reconnaissance scolaire de la formation en entreprise. 

On annonce enfin la posslb'ilité de p'révoir des stimulants fiscaux à 

l'intèntion des "entreprises dont lés plans d'action viseront l'inté­

gration des femmes dafi§ des secteurs industriels où elles ont été 

traditionnellement abs~rites~ ou permettront aux femmes un recyclage 
ouvrant sur des métiefs ou des professlons porteurs d'aveni~,,2. 

, . 

Ce qui frappe ,dans l'e"ho~cé de politique, c'est non seulement l'impor­

tance reconnue aùx en€réprises mais aussi l'autonomie, la marge de 

manoeuvre qui leur est y.·ésèrvée. Tout en reconnilissant au niveau 

des princ~pes du moins; les responsabilités des entreprises en matière 

d'éducation permanente; ",i~ nouvelle politique les laisse, àtoutèS fins 

1. Un projet d'édu6atib~ permanente ... , p. 54. 
2~ Ibid., p. 72. 
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pratiques, libres d'agir comme bon leur semble. L'énoncé de poli ­
tique ne contient aucun énoncé visant à contraindre les entreprises. 

Comme s'il suffisait de leur proposer des orientations pour qu'elles 
les endossent sur le champ. Il n'y a donc dans cette politique: 
aucune obligation pour les entreprises de financer la formation de 
leur personnel, aucune obligation de se doter de comité de formation, 
aucune obligation d'implanter des programmes d'accès à l'égalité, 
aucune obligation non plus d'amorcer des procédures pour que la forma­
tion puiske ~tre reconnue~ 

Nous pouvons, de ce fait, difficilement croire que le contenu de la 
formation en entreprise se modifiera pour laisser place à une concep­

tion plus large de la formation. Nous ne pouvons non plus croire à 

l'avènement d'un nouvel ordre de bénéficiaires. Si les femmes sont 
actuellement exclues de la formation en entreprise, à quelques 

exceptions près, elles le demeureront à moins qu'un virage important 
ne soit amorcé. Et ce n'est certes pas par cet énoncé de politique 
que le gouvernement se porte garant d'un tel virage. Les priorités 

qu'il se donne en matière de formation de la main-d'oeuvre - à 

savoir, priorité aux occ~pations hautement qualifiées- relèguent à 

l'arrière plan les clientèles les plus défavorisées et, par le fait 
même, la grande majorité des femmes. Comment alors penser que les 

entreprises conviendront librement d'un autre ordre de priorité 
quand le gouvernement lui-même, de concert avec le programme fédéral, 
annonce sa priorité aux occupations ~autement spécialisées l . 

1.	 Priorités qui, en dehors de réels programmes d'accès à l'égalité, 
excluent les femmes; priorités qui, de toute façon, ne concernent 
qu'une minorité de travailleurs et travailleuses. 





CHAPITRE 5 

LA STRUCTURE OU LE CADRE ORGANISATIONNEL 

Devant les incohérences de la structure actuelle, devant les ... ­

gaspillage~, 'les freins à l'accessibilité aux services découlant 
de cette,lIjungle administrative", c'est, paraît~il, presque à 

l'unanimité que les différent(e)s intervenant(e)s en éducation des 
adultes ont fait valoir la nécessité de réaménager les structures 

en place. Nous nous sommes, nous aussi, inscrites dans cette 
requête et avons notamment demandé: 

une structure qui	 reconnaTtrait au Québec la responsabilité 

exclusive-en matière d'éducation des adultes; 

une structure où serait clairement établi le partage des respon­
sabilités; 

une structure qui faciliterait et maximiserait la participation 

des usager(~re)s et qui supporteraient de façon particulière la parti ­
cipation des femmes; 

une structure qui mettrait un accent sur le développement et 

. l'accessibilité de services d'accueil et de référence; 

une structure, enfin, qui reconnaTtrait la spécificité des besoins 
des adultes. 

L'énoncé de politique met de l'avant l'importance de voir un jour 
reconnue la responsabilité exclusive du Québec en matière d'éduca­

•	 tion des adu~tes. Dans les faits cependant, cette responsabilité 
est loin d'être acquise. Le Québec ne demeure responsable que d'une 

infime partie - soit 20%- des budgets affectés au développement de 

la formation de la main-d'oeuvre. 
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Si le statu quoprévàùtd~ns les relations fédé~ale-provinciales,
 

la politique fait état ce'pèn'(jantde "changements importants au 

c:hapitre du p'a rtage des t:'esponsabil ités entre tes différents mi ni s­

tères québécoisconcerné~. En vertu des nouvelles dispositions, le 

ministère de la Main-~"6~uvrèet de la Sécurité du revenu (M.~1.S.R.) 

devient le maître dl oeuVre en matière de formation de la main-d'oeuvre, 

t~hdis que le minist~~e de l'Education (M.E.Q.) est relégué, quant a 
lL!i', à une Toncti on de', 'soùti en. 

, 

ilLe présè'nt 'énoncé de politique confi'rme le rôle 
prerili er du 'minîs'tère de l a ~la in-dl oeuvre et de 
la Sécurité du reveniJ dansl'o"rienfation, l'éla­
b6rati 6n et la m~i se en 'oeuv'redes i"nte'rvênti ons 
gouvernementaTe,s' vi sant l edéve l oppement de la 
'mai n-'d 1 oeuvre 'et de l'emploi" L 
, '~. ".. , ". .,.' .,..; - '. -.' .. . 

ilLe septièmeàX'e de 11 àction gouvernementale 
con:siste'doncà 'confù'mer la missionae servfce 
du 'systême 'pübl i'c d '''éduca'tion Par rapport aux 
progràmnies gduvernementaux'd'i"ntèrvention 
visant la formabonet leperfecti'ohneinentde 
la main-d'o~UVr~Cette ~issidn ~e service 
porte essenti',è'llérrient sur qa qual ité pédago­
gique de '1 aprograrilmation ,de la prés ta fi on 
des 'services', 'de' l'endldrênient et de '1 a saricti on 
desacqüi's Il 2. ' 

PoUr 'chapeauter ce ;pair!Üge, la politique prévoÙ instituer "un lieu 
.' , . ,.' '.: .~ .~' j : " ~ . . . . . • 

gouvernemental d ' oriëi1(tation 'et deèoncertation en éducation 'des 

adultes "d loù la creà1ti'ôn d'Iun comité :;ninis'tériel composé 'des ci,nq 

ministè'res les plus d5nternés, à savoi'r: Education, 'Main-d':oeuvre 

et Sécuri tê du fevénlr~Cbtidi ti dnfémi ni ne, Industrie, Commerce et 

Touri'sme, Science et '1'èèhnologie. ' 
" 
.~ ...... 

1. Un projèt dl éélucitt.ion pe'r'inànente ... , p. 49. 

2. 1bi d., p. 48. 
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Quant au rôle de ce comité, il consister.a, dit-on, à "recommander 
annuellement au gouvernement les crédits à allouer aux divers volets 
de l'action gouvernementale en éducation des adultes et, au besoin ... 

évaluer et ... préciser les principales orientations"l. 

Du côté du ministère de l'Education, il est question, sinon de 

disparition de l'actuelle Direction générale de l'éducation des 
-adultes (D.G.E.A.), du moins' de l'intégration de ses différentes 
constituantes dans les autres directions générales du M.E.Q. ou 
encore à l'intérieur du M.M:S.R.,mais tout en maintenant, semble~t-il, 

"des lieux visibles et repérables plus spécifiquement voués à l'accueil 
des besoins éducatifs des adultes ... ,,2. 

Au niveau régional, des changements sont aussi annoncés, notamment 
en regard des commissions de formation professionnelles (C.F.P.) 
dont on entend élargir le membership et auxquelles des tâches reliées 
à la gestion des programmes s'ajoutent. Les C.F.P. deviennent ainsi 

dans les régions les leaders du développement des programmes de 
formation de la main-d'oeuvre. 

Quant aux instances du M.E.Q., elles connaîtront, elles aussi, les 
retombées de la mission de service maintenant dévolue à ce ministère 
ainsi que des orientations vers l'intégrationde l'éducation des adultes 
au réseau régulier. Dans cette optique d'intégration, les services d'édu­
cation des adultes seront maintenus mais, semble-t-il, de façon plus 
intégrée aux établ,issements scolaires. De plus, le nombre de services 
d'éducation des adultes (S.E.A.) pourrait être inférieur au nombre de 
C.S.R. si l'hypothèse des regroupements demeure la voie privilégiée3.• 

1.' Un projet d'éducation permanente ... , p. 64~ 

2. Ibid., p. 35. 

3. Ibid., p. 35. 
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Enfin, pour assurer la concertation requise entre les deux principaux 
ministères impliqués, à savoir le M.M.S.R. et le M.E.Q., le gouverne­
ment compte sur le bon fonctionnement de tables de concertation 

nationales et régionales: 

Des rôles clarifiés, mais_à guel prix~~ 

L'énoncé de politique met de l'avant une structure OÙ on retrouve, 
d'une ~art, uhe formation de base assumée par le réseau de l'éduca­

tion dahs un cadre où j~Jnes et adultes sont plus ou moins intégrés 
et, dlautre part,un~ ~o~mation professionnelle dont le leadership 

revient au réseau de la main-d'oeuvre et où des frontières entre les 

jeunes et les adultes s'éstompent également. Cette nouvelle structure 
comporte. peut-être l'avantage de clarifier certaiDs rôles - entre le 
M.M.S.R. et le M.E.Q. notamment- mais le prix à payer pour une. telle 
clarification risque d'être grand. Le fait de reléguer le M.E.Q. et 
son réseau à un service de soutï'en. n'est pas sans nous faire craindre 
lie développement d'une c?nception trop ponctuelle et trop' II po intue ll de 

la formation professionnelle et ce; non.seulement pour la clientèle 

adulte mais aussi essentiellement pour le~ jeunes. Le concept même 

d'éducation permanente: promu dans cet énoncé de politique 
nous a~paralt d'ailleur~ difficilement conciliable' avec un 

tel partage des responsa',pilitéS. S'il faut désormais voir la forma­
tion comme un p'rocessus· ~ontinu, s'il faut en outre interpréter les 

'intentions	 gouvernememtëi'les d'effacer les distinctions administratives 
qui existent actueTiem~fn't entre les jeunes et les adultes comme une 
volonté IId'intégrer le' système scolair'é au pro'jetde l'éducation 
permanente lll - et non. co~ine une volonté d"assimiler les adultes à 
la cli,entèle régulière" iiiscrite en format·Ï<m initiale- comment 
peut-on comprendre un ikansfert auss i' brutal et un partage auss i 
drastique des re'sponsab'i~lités, selon qulH est question tantôt de 

formation initiale, ta~tôt de programmes de formation de la main­
d'oeuvre? 

1. Un projet d'éduc~tidn perma~ent~... , p. 34. 

•
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D'autre part, si le partage des responsabilités entre le M.M.S~R.et 

le M.E.Q. peut sembler clair, la situation s'obscurcit par contre 

dramatiquement lorsqu'on considère le nouveau partage des responsa­
bilités au niveau du M.E.Q. et de son réseau. L'abolition des distinc­

tions administratives entre les jeunes et les adultes ainsi que les 

modifications structurelles qui y sont rattachées - à savoir l'inté­
gration de la D.G.E.A. et des S.E.A. aux constituantes de l'enseigne­
ment régulier - laissent place, croyons-nous, à de multiples ambiguYtés. 
On ne saitjusqu'oD ira cette intégration. On ne sait non plus quelle 
forme prendront ces "lieux visibles", etc. En somme, on clarifie 
peut-être à un niveau mais pour introduire, par la suite, plus de 

confusion à un autre. 

L'énoncé de politique gagnerait aussi, croyons-nous, à être plus 
explicite quant à la place que le gouvernement entend voir jouer au 
réseau public d'éducation. Ce qui nous semble clarifié avec l'énoncé 
de politique, c'est la place du M.E.Q. par rapport au M.M.S.R. Mais 
la place qu'on entend accorder au réseau public de formation par 

opposition aux institutions privées mériterait d'être précisée. En 

l'absence de clarification, nous osons croire toutefois qu'on ne 

prendra pas préteite d'une volonté de reconna'tre la multiplicité 
des lieux de formation pour justifier le développement d'un réseau 
privé d'éducation des adultes l . 

La participation des usager(êre)s ... 

La Commission Jean avait, dans son projet de pol itique, accordé. 
beaucoup d'importance à la participation des usager(êre)s. Sou~~riyant 

à ce principe, le C.S.F. a appuyé les recommandations de la C.E.F.A. 

et insisté en outre sur la nécessité de prévoir des mécanismes parti ­

culiers - comité sectoriel formé sur la base d'une représentation des 
groupes de femmes du territoire, représentation proportionnelle, jetons 
de présence ... - visant à assurer la participation réelle des femmes 
aux structures. 

1. Un projet d'éducation permanente ... , p. 24. 

http:M.M.S~R.et
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Le gouvernement, dans son énoncé de politique, n'en fait malheureuse­
ment pas autant. La politique reconnalt bien, au niveau de~ principes, 

" intérêt de permettre à l'adulte de participer "à la définition de ses 

objectifs 'de formation, au choix des moyens à mettre en oeuvre pour la 

réalisation de son projet l . On en exprime le souhait dans l'énoncé du 

co~e d'éthique proposé'a~x entreprises, par ekemple. Il est aussi 

question de participation lorsqu'on fait état du type de pédagogie à 

privilégier pour les adultes, à savoir la "pédagogie de la responsa­

bilitéll'ou encore lorsqu'on proclame les mérites de la formation sur 

mesur~. "Mais'l'ouv~rture à la participation des usager(ère)s ne va 

guère plus loin. 

Au chapitre du membership des C.F.P., il faut reconnaître cependant 

une certaine ouverture à'~la représentation des femmes. Là où il 

est question de revoir la composition des C.F.P. pour faire place 
lia uxi nstances vouées au' développement économique rég i ona111 ainsi 

qu'aux II représentants 'des directions régionales du M.E.Q. et du 

M.M.S.R.,, 2, on note une préoccupation pour la représentation des 

femmes. ' 

.' 
, Il Enfi n, cè.tt~ 'révi sion devra teni r compte de 1a
 
, représentation de groupes féminins ll 3.
 

Préoccupation dont on devrait sans doute se réjouir si ce n'était 
du bémol qui suit: 

.. 
IICependant, les çomités consultatifs reglOnaux 
qui désignent lis membres des commissions sont 
à même de vèill~r~ dans l'immédiat, à la plac~ 
fa i te aux fernme.s parmi 1es représentants des 
employeurs et des salariés des secteurs du 
travail ll 4. 

Comment peut-on être S1 confiant des dispositions des membres des 

comités consultatifs régionaux? Qu'est-ce qui incite à un si grand 

laxisme alors que lion s~it très bien que la représentation des 

femmes dans ce type d'instance est toujours problématique? 
1. Un Projet d'éducation permanente ... , p. 26. 
2. Ibid., p. 56. 
3, Ibid., p. 57. 
4. Ibid., p. 57. 

•
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Des	 services régionaux d'accueil et de référence 

Du côté des services d'accueil et de référence, par compte, nous
 

retrouvons des énoncés plus réjouissants. Le gouvernement entend,
 

semble-t-il, soutenir l le développement de services régionaux
 
d'accueil et de référence vus d'ailleurs comme sous-produits de la
 

concertation régionale. Pour des raisons d'accessibilité physique,
 
la politique retient la formule des points de service faite par la
 
C.E.f.A. Enfin, la clientèle de S.R.A.R. inclut les entreprises
 
autant que les groupes et les individus, mais elle accorde priorité,
 
cependant, aux plus démunis économiquement.
 

Nous souscrivons, quant à nous, largement à ces engagements et espérons 

que les femmes adultes notamment sauront y trouver les ressources 
requises depuis lohgtemps. 

Une	 reconnaissance des besoins spécifiques dés adultes 

Dans la présentation du quatrième axe de l'action gouvernementale, il 

est question d'"assurer des aménagements qui, à la manière de garanties, 
favoriseront une réponse efficace aux besoins éducatifs spécifiques 
des adultes" 2. 

Par	 des -services d'éducation des adultes (S.E.A.) mieux intégrés aux 
_structures institutionnelles du réseau régulier, par une structure de 
programmes diversifiée et polyvalente, par le développement d'une 
pédagogie de la responsabilité, par la mise en place d'un système 
efficace de reconnaissance scolaire des acquis, par le développement 

. de	 la formati0n à distance et, enfin, par la formation des formateurs 

1.	 Dans le mémoire budgétaire du 8 novembre 1983, on prévoyait
 
affecter au développement des services d'accueil et de référence
 
des crédits additionnels de l'ordre de 2,5 millions de dollars.
 

2.	 Un projet d'éducation permanente ... , p. 44. 
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d'adultes, le gouvernem~nt semble confiant d'assurer aux adultes une 

réponse adéquate~ leurs besoins, voire même de leur assurer un accès 
, accru aux ressources éducatives. 

Nous noü~ réj~uissons ~e~ énoncés gouvernementa~x en matière de 

rèconnaissance des acqujs. Ceux-ci nous sont apparus pour une fois 

relativement clairs et ?ans prétention. Nous osons croire également 

que 11 app1ication de ce;système se"fera dans les plus brefs délais 

ainsi que dans le respeçt d'une certaine,uniformisation1 des pratiques, 

de manière ~ éviter 1es,di~parités régiona1es'et a faire en sorte 

que les acquis reconnus soient transférables. 

Le?	 dispositifs de formation a distance paraissent aussi pertinents 

quoique la création d'une nouvelle société distincte de' fa Téfé­
,	 ' 

Univer~ité étonne. Si la formation ~ ~istance peut répondre a des 
besoins des clientè1es9-dultes, faut-il' 'rappeler q~lelTe rie' doit 

pas	 toutefois constituer une faç~n de compenser pour des services de 
~arde ~éficients; 

On parle aussi ~'offr~r une formation adequate aux formateuri et, à 

ce chapitre, il est questiQn de développer une "pédagogie de 'la.'.. - . . 

responsabil ité ll Préci sons i ci que cette pédagogi e qui se veut• 

spécifique aux adult~~ est issue du travail d'ûne équipe -l'équipe
 
, d'aide au déve10ppelTleril (E.A.D.)- que 'lion a' abolie récemment alors
 

même qLie 1Ion tend à, faire éc1at~r les' distinctions administratives
 . .,-'::	 .. 

prévalant entre jeunes et adu1tes~ 

Toujours au chapitre" de la formation des formateurs, il est question 

d~ polyvalence. 9n att~nd, semble-t-il, de ces personnes qu'elles soient 

capables d'intervenir ~~~quatement:auprès des divers groupes d'âge. 

Peut-on pe~ser qU' une ~é 11, e e~i gence ,soit ~~él1 i ste? 

1.	 Cette uniformisatiQ~ des pratiques ne devrait toutefois pas éli ­

min~r toutes formes de souplesse et interdire, par exemple.
 
l'accès a:1a formà'tton collégiale aux personnes'qui ne détiennent
 
pas le diplôme d'études 'secondaires~ ,
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Enfin, pour assurer leur rôle, ces formatrices et formateurs auront 
certes droit au perfectionnement, mais la grande majorité d'entre 
eux - les formatrices et formateurs occasionnels- n'auront accès 

..	 semble-t-il qu1à des modalités "légères de perfectionnement"l . 
., 

Loin d'améliorer leurs conditions de travail, la nouvelle politique 
maintient au contraire ce réseau d'intervenant(e)s aux conditions 
d'emplois précaires. Peut-on penser que ces dispositions sont de 
nature à garantir une prestation de services adaptée aux besoins des 
adultes? 

Que	 dire, en outre, des structures institutionnelles réaménagées de 
manière, dit-on, à "démarginaliser ll l'éducation des adultes2. Ce 

n'est certes pas dans la confusion entourant la concrétisation de 
ces changements que rés ident l es garanti es les plus fermes de respect 
de la spécificité des besoins des adultes. 

En somme, les garanties que soient reconnus les besoins éducatifs 
spécifiques des adultes nous paraissent bien minces. Alors que 
l'intégration jeunes-adultes nous est présentée comme une façon 
d1accroître l'accessibilité des adultes aux ressources éducatiVes 
tout en reconnaissant la spécificité de leurs besoins, nous croyons 
qu'elle vise davantage à offrir aux jeunes de nouvelles filières de 
.formation plus courtes 3. Nous ne pouvons, quant à nous, souscrire à 
~e telles orientations. 

1.	 Un projet d'éducation permanente ... , p. 43. 
2.	 Nous référons ici à l'intégration des S.E.A. et de la D.G.E.A. 

aux structures du réseau régulier. 
3.	 A l'instar des propositions déjà contenues dans le livre blanc 

sur la formation professionnelle des jeunes ainsi que dans le 
projet de règlement des études collégiales (P.R.E.C.), proposi­
tions d'ailleurs grandement contestées par la majorité des inter­
venant(e)s en éducation. 





1 
' ..
 

CONCLUSION 

Parce que l'énoncé gouvernemental comporte encore trop d'ambiguftés; 

parce qu'on semble y avoir sacrifié les engagements fermes aux beaux 
discours, en ce qui concerne les femmes notamment; 

parce que la nouvelle politique ne garantit aucunement la présence 
des femmes au coeur des priorités; 

parce qu'elle s'articule sur une conception infiniment réductrice du 
changement technologique, en mettant l'accent sur les besoins en 
main-d'oeuvre hautement qualifiée et en reléguant à l'arrière plan 
les retombées moins positives sur l'organisation du travail et 
l'ensemble des travailleuses et travailleurs; 

parce qu'enfin, s'il est bien évident que la formation ne crée pas 

l'emploi, une politique d'éducation des adultes qui ne s'inscrit 

pas dans une politique d'emploi plus globale demeure un outil à 

portée douteuse. 

Pour toutes ces raisons, nous ne pouvons honnêtement considérer cette 
politique comme un moyen efficace de concrétiser l'égalité des chances 
pour les femmes. 

Avant d'y souscrire, nous exigeons du gouvernement des engagements 
clairs, fermes et sans équivoque non seulement en matière de forma­
tion, mais aussi en matière d'emploi. 

La commission parlementaire réclamée par plusieurs intervenant(e)s 
pourrait constituer une occasion de soumettre des engagements fermes 

à la population. Nous réclamons donc nous aussi la tenue d'une telle 

commission, et ce, dans les plus brefs délais. 
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ANNEXE
 

PROJET DE REGLn'1ENT CONCERNANT LES PROGRM1MES D' ACCES AL' EGALITE 1 

PREPARE PAR LE C.S.F., 20 SEPTEMBRE 1983 

CHJl..RTE DES DROITS ET LIBERTES DE LA PERSONNE 

(L.R.Q., chap. C-12, art. 86.9 (b)) 

Section 1 - Dispositions aénérales 

1.	 Le prrsent rè~lement s'applique a toute personne qui: 

10 implante volontairement un pro~ramme; 

20 fait l'objet d'une recommandation d'implantation d'un 
pr00 ramme de la part de la Commission conformément au 

'. premier alinéa de l'article 86.3 de la Charte; 

30	 fait l'objet d'une ordonnance d~implantation d'un 
pro~ramme rar un tribunal conformément au second 
alinéa de l'article 86.3 de la Charte. 

2.	 Un program~e peut viser, chez un même employeur, 'un ou plu­
sieurs aroupes-cibles auquels s'arrliquent l'un des motifs 
de discrimination prévus a l'article 10 de la Charte. 

Aux fins du présent.règlement,on entend par effet de situa­
tion discriminatoire, la,présence, chez un groupe-cible, 
d'une situation résultant de l'application objective de 
mesures en apparence neutres;. mai s aui· créent une di stincti on, 
une exclusion ou une préférence ~l '~gard. d'une proportion 
élevée des membres de ce groupe sans motif qui.soit fondé 
sur des exiqences indispensables a la sécurité ou ~ l'effi ­" cacité administrative. 

1.	 Ce projet est tiré de l'Avis sur le projet de règlement du 
ministère de la Justice concernant les ra rammes d'accès ~ 
l'égalité 1983-07-05, Suzanne Messier, C.S.F., 60 p. 
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Section 2 - Discrimination dans l'emploi 

3.	 Un programme doit contenir chacun des é1é~ents prévus aux
 
articles 4 à 15.
 

4.	 Un programme doit contenir les analy.ses suivantes qui permet­
tent de connaître l'état précis de la situation du groupe­
êible: 

10 une analyse cl' effectif;
 
20 une ana lys,e de disponibilit~;
 

30 une analyse d'~tilisation;
 
40 une analyse du syst~me d'e~plDi.
 

5.	 Une analyse d'effectif ~hez l 'emnloyeur, indique la situation 
des employés cju grpupe-cible par rapport, à celle de l'ensem­
ble des autres ~rt1ployés,en tenant compte ~otamment: 

10 du no~bre d'employés;
 

20
 de leurs titres et de leurs catéClories d'emploi par 
secteurs ou service~ ain~ique leurs conditions de ' 
travail ; 

30	 de leur formation, de leur experlence, de leurs années 
de servi'ce Ed:de leurmobiiit~ au sein de l'entreDrise. 

6.	 Une analyse de disponibilité détermine parmi les ~embr~s du
 
groupe-cible te ~ombre de personnes qui, en raison de leur
 

, compétenc~, pO!Jqia:i ent accéder à un poste des tiné à promou­
voir l 'égalité.de cè groupe' ainsi que le nombre ~e personnes 
qui peuvent acqu~rir la compétence dans un délai ~aisonnab1e; 

cette analyse dQit éga1ement,indiquer dans quelle mesure des 
personnes posséd~nt les caractéristiques du 0roupe~cib1e sont 
disponible~ sur le marché du traVail. 

. ~ 

7.	 Une analyse d'utilisation effectue une corrélation entre
 
les données pertinentés de l'analyse d'effectif et celles
 
de l'analyse de disponibilit~ afin de déterminer s'il y a
 

~,, 

http:�galit�.de
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une proportion d~mesurément élevée ou faible de membres du 
groupe-cible chez l'employeur dans une caté90rie d'emploi, 
un secteur ou un service. 

8.	 Une analyse du système d'emploi permet ç'identifier parmi 
les règles, directives, politioues, déci~ions, contrats, 
ententes ou actes de mêmes natures, ainsi que parmi leur 
mode d'application, les pratiques discriminatoires ou ayant 
un effet d'exclusion discrimi~atoire a l'~gard des membres 
du groupe-cible: 

Cette analyse doit notamment se faire en regard des sujets
suivants: . 

10 . les modes et conditions de recrute~ent, de promotion 
et de mutation; 

20	 les salaires, avantages sociaux et autres conditions de 
travail; 

30	 les lieux de travail; 

40	 les licenciements, mises a pied et rappels au travail; 

50	 les mesures disciplinaires et administratives; 

60	 l'organisation et la répartition du travail; 

70	 
liév~luation du rendement; 

80	 la formation et le perfectionnement. 

9.	 Un programme doit indiquer les objectifs en vue d'améliorer 
la représentation des membres du groupe-cible dans les caté­
go~ies d~emploi, secteurs ou services visés. Ces objectifs 
doivent être exprim~s en nombre et en pourcentage, mais peu­
vent établir des marges. 

10.	 Un programme doit dresser la liste des mesures 
nécessaires pour corriger les effets de la situation 
de discrimination passée ou actuelle et pour accroître 
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la repr~sentatfort du groupe dans les cat~qories d'emploi.
 
secteurs ou s~rv·ic~s vls~s. Ces mesures doi vent être de
 
redressement. En es. peuvent éga lement être d' ~ga 1i té des
 
chances et de soutien. LI~mD1oyeur doit publier cett~
 
1i ste dans l'en'tre~ri se. .'
 

.".	 Les mesures d' ~galji.M des chances vi sent à favori ser une 
.~

~gal i té d'accès en .regard d'un droi t en .é1 imi na nt 1es
 
prati~ues dis~rimthatQire~ dans la gestion des ressources
 
humaines.
 

12.	 tes mesures de redressement visent à éliminer la discrimina­

tion pass~e ou actuelle· subi·e par ûn groupe-cible en accor­

dant temporair~nient à ses membres certains a~antages pr~fé-
rentie1s. . . 

~3.	 Les mesures de sou~ien visent à r~gler certains problèmes
 
d'emploi des membres du g.roupe-ci,ble mais sont accessibles
 
à 1 'en~emb1e d~ personnel de l'entreprise.
 

14:. ~e'programme doU ~'tablir un: ~chéanci-er rour la r~alisation
 
des objectifs décou'lant de l'artic1'e9 et un pour 1 'imp1anta­

'tion de~ mesure~ pf~vues à l'~rtic1e 10.
 

Ces ~ch~anc i ers sont étab 1i s notamment cl pa rt ir de l'a ugmen­

talion, de la diminution et du roulement anticfpé du· person­

nel' dans les "cat~gôries d,l emp1oi, secteurs· ou ser.vices vis~s.
 

Les dates pr:'évu~s dans. les ~ch~anciers doivent s'échelonner
 
dans 1e temps 'de façon à assurer le progrès conti nu du pro­

gramme.
 

15.	 Le programme doÜ~pr~voir le,s mécanismes de contrôle permet­
tant d'évaluer. le~, progrès réalisés et les difficult~s ren­
contrées, et dé d~:termfner les ajustements à apporter au 
programme. 

________ t:,_..-;~ nroqrammeSous-section.__ " 2. - l'mn~:antation d:' un 1: __ .;;. -__ 
.	 . . 

16..	 t1emproyeur doi.t· n~omme.r un. de ses employés occupant un poste 
en autorité à titre de responsable de 11 imr1antation nu 
programme. 

.' ... 
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11.	 L'employeur doit cr~er un comit~ de d~veloppement et de 
coordination du programme ayant notamment pour fonctions: 

10 d'effectuer ou c06rdonner les diveisei anajys~s n~ces­
saires à l'élaboration du rrogramme; 

20 de	 faire les recommandations découlant de ces analyses; 

30 de coordonner les mesures de mise en application du pro­
.. gramme dans le ~adre de l'~chéancier prévu; 

40, d'informer les employ~s sur le programme. 

18.	 Le comité est formé paritairement de représentants de l'em­
ployeur et de représentants des employ~s dont au moins un 
membre du groupe-cible. 

19.	 L'employeur Vlse par un programme en implantation doit faire 
parvenir à la Commission, avant le' 31 mars de chaque année, 
un rapport comprenant notamment une description: 

10 de l'ensemble des activit~s mises en marche au cours 
de l'année pour implanter le programme; 

20	 des progrès réalisés vers l'atteinte des objectifs du 
programme par rapport aux échéanCi ers' prévus; 

30 des difficultés rencontrées pour atteindre les objectifs 
du programme, et le cas échéant, des moyens prévus pour 
y remédier;' 

40	 le cas échéant. des changements qu'il désire apporter à 
ce pro~ramme ou de ceux qu'il a pu apporter s'il s'agit 
d'un programme élaboré de sa propre initiative. 

Section 3 - Discrimination dans l'éd~cation~ la santé'et les autres 
services 

20.	 La présente section touche les situations de discrimination 
dans les secteurs de l~~ducation ou de la santé et dans tout 
autre servic~ ordinairement offert au public, conformément à 
l'artièle 86.1 de la Charte. 
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2i.	 Les ftrti~les 3·a 1~ s'appliquent en faisant l~s adaptations
 
n~cessaires aux programmes vis~s rar. li) présente section.
 

22.	 Un programme dans le domaine de l '~ducation doit contenir '.
~

'les	 ànalyses suiv~ri~es' qui permettent au miniStère de
 
l'Edûcation ~u a tout autre ~rq~nisme de connaTtre l '~tat
 
précis de la situation du grou~e-cible ~our chaque niveau
 
d'enseignement: '
 

10 une analys~ d'effectif; 

20 une analys~ de·disponibilit~; 

03 un~ analy?~ d'utilisation; 

04 une analyse q'uri système scolaire. 

23.	 Uh~ anaiysed'eff~~tifindique la situation des ~lèves du
 
groupe-cible par: r~pport a celle d~ l'ensemble des autres
 
él èves,. en t'enan1t ~ompte notamment: 

01 du 11Onibq:~ d'~1 ~vès ; 

20	 de leurs pr09rammes professionnels ainsi 
'conditi6n~ d'~tudes; ,.. 

30	 de leur formation ant~rieure..' . , . . 

24.	 Une analyse de disponibiJit~ d~termine parmi 
groupe-cible le nbmbre de personnes qui. en 

que de leurs 

les membres du 
raison de leur 

form~tion antéri~u~e. pourrait acçéder ~ux nrogrammes profes­

sionnels dans l~~quels.la représentation de ce groupe est
 

. faibl $~ .
 

25,	 Une analyse d'utilisation effectue u~e corrélation entre les 
~onnées pertinerites del 'ana1yse d'effeGtif et celles de 

)

l'~analyse de dis~6nibi11t~ afin de déterminer s'il y a une 
proportion démes4r~ment ~lev~e QU faib1e de membres du groupe­
cible dans un progra~e professionnel. 

'26~ . Une ~nalyse' dy ~y~tèmè'scblaire D~rmet d'identifier parmi 
les règles, dlrectives,' politiclUes, décisions, contrats, 
ententes ou act~s d~ même nature, ainsi que par leur mode 

.d'application, l~s pratiques discriminatoires ou ayant un 

http:l~~quels.la
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~	 effet d'exclusion discriminatoire à 1'êgard des membres du 
groupe-cible. . 

Cette analyse doit notamment se faire en regard des sujets 
suivants: 

10	 l'orientation;, 
20 l'information scolaire et professionnelle; 

•	 30 la répartition par sexe des professeurs; 

40 lladmission. 

Section 4 - Disposition	 finale 

22.	 Le prêsent règlement entre en vigueur ~ la date de sa publi­
cation à la Gazette officielle du Quêbec. 




